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 n° 80 284 du 26 avril 2012 
dans l’affaire X/ III 
 
 

 En cause : X, 

  Ayant élu domicile : X 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 février 2012 par X , de nationalité camerounaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision déclarant non fondée sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois introduite sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 ; décision qui lui fut notifiée le 11 

janvier 2011 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL,  juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. VAN CUTSEM, avocat, qui comparaît pour la requérante, et Me S. 

CORNELIS loco Mes S. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1.    Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique en juin 2010 et elle a introduit une demande d’asile le 17 juin 

2010. Cette procédure s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et 

apatrides du 1
er

 août 2011, laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 73.663 du 20 janvier 2012. 

 

1.2. Le 1
er

 octobre 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée recevable le 22 octobre 2010. 

 

1.3. Le 3 janvier 2012, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non-fondée la demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été 

notifiée le 11 janvier 2012. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Motifs : 
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L’intéressé fait valoir son état de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9ter. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers a été saisi afin de se prononcer sur l’éventuelle possibilité d’un 

retour au pays d’origine, le Cameroun. 

 

Dans son rapport du 30.11.2011, le médecin nous informe que la requérante a souffert d’une affection 

oncologique pour laquelle un suivi en oncologie et en gynécologie sont nécessaires. 

 

L’hôpital général de Yaoundé dispose de services spécialisés en gynécologie et cancérologie qui traitent 

notamment des affections oncologiques : http://174.120.96.254/~minsante/minsanteinde.php et 

http://www.hopitalcentral.org/Agenda-Medecine 

 

Plusieurs publications attestent de la longue expérience du Cameroun dans la prise en charge de ce type 

d’affection dans cet hôpital universitaire, ainsi que de la disponibilité en radiothérapie dans ce pays.  

http://cat.inist.fr?aModele=afficheN&cpsidt=3199852;YOMI J. ; MBAKOP A. La semaine des hôpitaux de 

Paris 0037-1777; “Source of Record WHO Regional Office for Africa, Library Brazzaville, Congo 

Author(s) Yomi, J; Tagni, D.; Monkam, G,; Akono Zeh, N.; Doh, A. Journal Title Medecine d’Afrique Noire 

Date of publication 1996 Volume and n° 43(4) Pages 220-225 

 

Vu les éléments précités et vu que l’affection n’empêche pas la requérante de voyager, le médecin 

conclut qu’il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine. 

 

Concernant l’accès aux soins, signalons que, bien que son âge soit avancé, la requérante est toujours en 

âge de travailler et pourrait tenter d’accéder a marché de l’emploi camerounais afin de pouvoir payer ses 

soins de santé. De plus, le médecin n’a émis aucune contre-indication  à la pratique d’un emploi. 

 

Notons par ailleurs que la législation camerounaise de sécurité sociale ne comporte pas de branche 

« soins de santé ». Toutefois, conformément aux dispositions prévues  par le Code du Travail, les soins 

sont dispensés aux travailleurs par les employeurs qui assurent également le maintien du salaire en cas 

d’incapacité provisoire de travail http (://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_cameroun.html). 

 

Ajoutons que Madame a déclaré, dans demande d’asile, que des membres de sa famille, notamment des 

sœurs, vivaient toujours au pays. Celles-ci pourraient donc, le cas échéant, venir en aide à leur sœur 

dans la prise en charge de ses soins de santé. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent 

dans le dossier administratif de la requérante. 

 

Dès lors, il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH3 ». 

 

1.4. Le 13 février 2012, elle a introduit une seconde demande d’asile. 

 

1.5. Le 14 février 2012, elle a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

2.    Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1. La requérante prend un moyen unique de « la violation de art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs ; art. 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; art. 3 de la CEDH ; erreur manifeste 

d’appréciation ; du principe général de bonne administration en ce qu’il recouvre le devoir de soin et de 

minutie dans la préparation des dossiers et des décisions ». 
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2.2. Elle précise que la décision entreprise ne remet pas en cause sa maladie, à savoir un cancer du 

sein, qui « peut être considérée comme une pathologie entrainant un risque réel pour la vie ou l’intégrité 

physique si celle-ci n’est pas prise en charge de manière adéquate ». 

 

Elle affirme que le traitement spécifique nécessité par sa maladie n’est pas disponible dans son pays 

d’origine. A cet égard, elle soutient que le seul hôpital susceptible de prendre en charge sa pathologie est 

l’hôpital général de [Y.], qui est insuffisamment équipé. En effet, elle précise que son diagnostic a été 

posé au Cameroun et indique que le médecin qui l’a traité avait relevé que « étant donné l’aspect 

agressif de cette tumeur, une prise en charge dans un service d’oncologie plus équipé est souhaitable ». 

 

Elle soutient que « le service d’oncologie de cet hôpital, de l’aveu même des médecins y travaillant, est 

insuffisamment équipé pour prendre certaines affections en charge ». De plus, elle fait valoir que le 

service de cet hôpital n’emploie que deux médecins. 

 

En outre, elle fait valoir que l’article sur lequel se fonde la décision entreprise, est basé sur une enquête 

« menée il y a près de 20 ans » et que, par conséquent, il ne renseigne nullement sur la disponibilité d’un 

traitement à l’heure actuelle. Dès lors, elle considère que la partie défenderesse fonde sa décision sur 

des « prémisses particulièrement légères et des informations dont il n’est pas possible de déduire la 

disponibilité des soins ». 

 

2.3. Elle estime que l’accessibilité des soins n’est pas non plus garantie dans la mesure où le système de 

sécurité sociale ne couvre pas les soins de santé. En effet, elle précise avoir pu bénéficier des soins 

uniquement parce qu’elle disposait d’un peu d’argent provenant de son activité professionnelle. Elle fait 

également valoir qu’elle a atteint l’âge de la retraite et que sur sa fiche de paie datant de juillet 2009, il est 

indiqué que « dans 5 mois vous avez atteint l’âge de la retraite ». 

 

Dès lors, elle assure ne pas être en mesure de s’insérer sur le marché de l’emploi en raison de son état 

de santé « l’affaiblissant sensiblement ». Elle considère qu’il faut partir du principe qu’elle percevra des 

revenus de retraitée, qu’elle n’a plus d’économies et que ses revenus sont insuffisants pour supporter 

une éventuelle hormonothérapie. 

 

De plus, elle déclare que les membres de sa famille ne disposent pas de revenus suffisants pour prendre 

en charge ses soins de santé. Par ailleurs, elle relève que la partie défenderesse ne s’est pas adonné 

une évaluation du coût des soins médicaux nécessaire à son état de santé et qu’elle ne vérifie nullement 

si pareils coûts peuvent être supportés par une personne à la retraite. 

 

2.4. Elle se réfère aux travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter de 

la loi précitée du 15 décembre 1980 afin de relever qu’il ne ressort nullement de la décision entreprise 

que la partie défenderesse a procédé à un examen prescrit par cette disposition dans la mesure où, 

d’une part, il n’y a pas de traitement approprié au Cameroun et, d’autre part, il n’a pas été tenu compte 

de sa situation individuelle. 

 

En conclusion, elle soutient que la partie défenderesse cite des informations vagues portant sur 

l’accessibilité et la disponibilité des soins et que « elle tire des conclusion d’éléments qu’elle n’établit pas 

ou qui sont totalement hypothétiques ». Dès lors, elle manquerait à son devoir de minutie et commettrait 

une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle affirme également que « le risque pour la requérante d’être soumis à un traitement inhumain ou 

dégradant en cas de retour en Guinée est bien présent ; qu’il y a dès lors, un risque de violation de 

l’article 3 de la Convention de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en cas 

de retour en Guinée ». 

 

 

 

 

 

 

 

3.    Examen du moyen. 
 



  

 

 

X  - Page 4 

3.1. L'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la requérante s’abstient de préciser de quelle manière la décision 

entreprise porte atteinte aux articles 9ter et 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980. De même, elle ne 

précise pas de quelle manière, la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation. Il 

en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et de ce 

principe. 

 

3.2. Le Conseil précise que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation 

d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée.  

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que la décision entreprise est 

fondée notamment sur un rapport établi en date du 30 novembre 2011 par le médecin de la partie 

défenderesse, indiquant que la requérante présente une « affection oncologique : cancer du sein stade 

T2 NO MO ». De plus, le médecin précise que « Du point de vue médical, nous pouvons conclure que 

cette affection bien qu’elle puisse être considéré comme une pathologie entraînant un risque réel pour la 

vie ou l’intégrité physique si celle-ci n’est pas prise en charge de manière adéquate, n’entraîne pas un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que la prise en charge spécifique est disponible au 

Cameroun ». 

 

La partie défenderesse ne conteste pas la pathologie de la requérante mais estime, au terme d’un 

raisonnement détaillé dans la motivation de la décision entreprise, que les soins médicaux et le suivi 

nécessaire à la requérante existent dans son pays d’origine et lui sont accessibles. Eu égard à 

l’ensemble de ces éléments, elle conclut que « Dès lors, il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. Par 

conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH  ». 

 

En effet, concernant la disponibilité des soins de santé, le Conseil relève que la partie défenderesse a 

constaté, en se référant à divers sites internet, que « l’hôpital général de [Y.] dispose de services 

spécialisés en gynécologie et cancérologie qui traitent notamment des affections oncologiques ». De 

plus, la partie défenderesse ajoute que « Plusieurs publications attestent de la longue expérience du 

Cameroun dans la prise en charge de ce type d’affection dans cet hôpital universitaire, ainsi que de la 

disponibilité en radiothérapie dans ce pays ». 

 

Concernant le fait qu’elle soutient que le seul hôpital susceptible de prendre en charge sa pathologie est 

l’hôpital général de [Y.], qui est insuffisamment équipé, elle précise que son diagnostic a été posé au 

Cameroun et indique que le médecin qui l’a traité avait relevé que « étant donné l’aspect agressif de 

cette tumeur, une prise en charge dans un service d’oncologie plus équipé est souhaitable ». A cet 

égard, le Conseil constate que cette circonstance n’est nullement de nature à établir l’existence d’un 

traitement inhumain ou dégradant dans le chef de la requérante en cas de retour au pays d’origine. En 

effet, la requérante reste en défaut d’établir en quoi la circonstance que l’infrastructure hospitalière au 

Cameroun serait moins équipée qu’en Belgique aurait pour effet de la priver de l’accès aux soins 

disponibles dans son pays d’origine. Au surplus, le Conseil ne peut que rappeler à cet égard qu’il ne 

découle pas du prescrit de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 ou de son commentaire, 

que la dimension qualitative des soins est à prendre en considération dans le cadre de l’appréciation de 
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l’adéquation du traitement au sens de la disposition précitée et qu’en conséquence, la partie requérante 

n’a pas d’intérêt au développement du moyen à cet égard. 

 

En ce que l’article sur lequel se fonde la décision entreprise est basé sur une enquête « menée il y a près 

de 20 ans » et que, par conséquent, il ne renseigne nullement sur la disponibilité d’un traitement à l’heure 

actuelle, le Conseil entend d’abord relever que, dans sa demande d’autorisation de séjour pour raison 

médicale, la requérante s’est limitée à fonder son point de vue sur un seul rapport de la banque mondiale 

pour l’Afrique datant de décembre 2009 afin de mettre en relief une réalité statistique sans toutefois 

étayer le fait que celle-ci régirait son cas personnel. Pour le surplus, la partie défenderesse s’’est basée 

sur différentes sources d’information, dont plusieurs sites internet, avant d’adopter sa décision en telle 

sorte que la décision entreprise est fondée sur un faisceau de renseignements pertinents dont la 

conjugaison a valablement permis à la partie défenderesse d’en tirer les conclusions fondant la 

motivation de l’acte attaqué. 

 

En ce qui concerne l’accessibilité aux soins de santé, le Conseil relève que la partie défenderesse a 

conclu, sur la base des informations contenues dans le dossier administratif, que la requérante est 

capable de travailler dans la mesure où il n’existe aucune interdiction d’exercer un emploi et, par 

conséquent, elle est en mesure de supporter les frais engendrés par son traitement. De plus, la partie 

défenderesse ajoute que « la législation camerounaise de sécurité sociale ne comporte pas de branche 

« soin de santé ». Toutefois, conformément aux dispositions prévues par le Code du travail, les soins 

sont dispensés aux travailleurs par les employeurs qui assurent également le maintien du salaire en cas 

d’incapacité provisoire de travail ». 

 

En ce que la requérante fait valoir qu’elle aurait atteint l’âge de la retraite, sa fiche de paie de juillet 2009 

indiquant que « dans 5 mois vous avez atteint l’âge de la retraite », force est de constater, à la lecture du 

dossier administratif, que ce document mentionne « Vous aurez atteint l’âge de la retraite » mais ne 

précise pas que la requérante en a fait la demande ou est dans l’obligation de prendre sa retraite. De 

plus, la partie défenderesse a constaté que « bien que son âge soit avancé, la requérante est toujours en 

âge de travailler et pourrait tenter d’accéder au marché de l’emploi camerounais afin de pouvoir payer 

ses soins de santé. De plus, le médecin n’a émis aucune contre-indication à la pratique d’un emploi ». il 

en est d’autant plus ainsi que la requérante n’a nullement explicité cet argument dans sa demande 

d’autorisation de séjour. 

 

Concernant le fait que les membres de sa famille ne disposeraient pas de revenus suffisants pour 

prendre en charge ses soins de santé et que la partie défenderesse ne s’’est pas adonné une évaluation 

du coût des soins médicaux nécessaire à son état de santé et qu’elle ne vérifie nullement si pareils coûts 

peuvent être supportés par une personne à la retraite, le Conseil entend préciser à nouveau que la partie 

défenderesse a constaté, comme il a été explicité supra, que la requérante est susceptible de travailler 

dans la mesure où il n’existe aucune interdiction médicale en telle sorte qu’elle pourra assurer ses soins 

de santé et ne devra pas compter sur un soutien financier éventuel des membres de sa famille. 

 

Concernant le fait que la partie défenderesse cite des informations vagues portant sur l’accessibilité et la 

disponibilité des soins et que « elle tire des conclusion d’éléments qu’elle n’établit pas ou qui sont 

totalement hypothétiques », le Conseil a déjà précisé supra que la partie défenderesse a valablement 

fondé sa décision sur des informations contenues au dossier administratif en telle sorte qu’il appartenait à 

la requérante d’expliciter davantage son argument. En effet, le Conseil ne peut que constater que la 

requérante se contente d’émettre des considérations d’ordre général sans expliciter clairement en quoi 

consisterait les prétendues conclusions hypothétiques de la partie défenderesse. 

 

Concernant le fait qu’elle affirme que « le risque pour la requérante d’être soumis à un traitement 

inhumain ou dégradant en cas de retour en Guinée est bien présent ; qu’il y a dès lors, un risque de 

violation de l’article 3 de la Convention de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales en cas de retour en Guinée », le Conseil relève, comme souligné supra, que la 

requérante n’a pas su démontrer l’existence d’un risque en cas de retour dans son pays d’origine, à 

savoir le Cameroun et non la Guinée comme mentionné dans le requête introductive d’instance, les soins 

y étant disponibles et accessibles.   

 

3.4. Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a pu, sans violer les dispositions 

visées à ce moyen, estimer que la demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante n’était 

pas fondée. 

4.     Débats succincts. 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL,                                          président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A.IGREK,                                               greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

A.IGREK.    P. HARMEL. 


